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ARRÊTÉ №

dp.ThÏ,:;grtinlent,delasAS_HINDERCHIED RECUPERATION pour ladépollutionde véhicules hors d'usage et pour son site7tue^7uted^R^d^urLeasÏrpc°h^^^^^
à Saint-Priest-Bramefant

Le préfet du Puy-de-Dôme,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite.

Vu le Code de l-Environnement, notamment les titres l et IV de son livre V :
Vu le Code de l'environnement et notamment les articles R.515-37, R.543-155-7 et R.543-155-8 :
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^SSÏ^d":2^eds"H?^^c^portant mise en demeure de r<^nser la
^ruaépep°erLd;uS?2°n de l'en'"ronnement du 22J""1« ̂  'é^é à la suite de ..inspection
ev^^ïep:ÏJ^&?;'°n de l'en*"ronnemen< d" ̂juillet 2023 réalisé à la su,.e d. l-, nspec.,on
Vu le rapport et les propositions en date du 12 juillet 2023 de l'inspection des installations classées :
Vu l'avis du pétitionnaire sollicité par courrier du 18 juillet 2023 ;
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Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général du Puy-de-Dôme,

ARRÊTE

Article 1

Article 2

S:I=SS-~=-~^»S. -A-S-::



Article 3

La SAS HINDERCHIED RECUPERATION est tenue d'àfficher de façon visible à l'entrée de son
installation située route de Randan - Les Frichettes - 63310 SAINT-PRIEST-BRAMEFANT, son numéro
d'agrément.

Article 4 - Notification et ublicité
Conformément aux dispositions de ('article R.181-45 du Code de l'environnement

• Une copie de l'arrêté préfectoral est déposée à la mairie de SAINT-PRIEST-BRAMEFANT et
peut y être consultée ;

• L'arrêté est publié sur le site Internet de la préfecture du Puy-de-Dôme pendant une durée
minimale de quatre mois.

Article 5 --Exécution et co les

Le secrétaire général de la préfecture du Puy-de-Dôme, le maire de SAINT-PRIEST-BRAMEFANT et le
directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement sont chargés chacun en
ce qui le concerne, de l'exécutiôn du présent arrêté.

Clermont-Ferrand, le " 8 AOUT W

Pour le Préfe par 'gation,
Le crétaire Gêné t

Laure NOBLE

Voies et délais de recours

En application des articles L. 411-2 et R. 421-1 à R. 421-7 du Code de justice administrative, et de l'article L. 411-2 du Code des relations
entre le public et l'administration, la présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa date de notification.
so»ï d'un recours administratif soit d'un recours contentieux.
Le recours administratif gracieux est présenté devant /'auteur de la décision.
Le recours administratif hiérarchique est présenté devant le supérieur hiérarchique de /'auteur de la décision.
Chacun de ces deux recours administratifs doit être formé dans tes 2 mo/s a compter de la notification de la décision.
Le silence gardé par /'autorité administrative saisie pendant plus de 2 mois à compter de la date de sa saisine vaut décision implicite de
rejet. Cette décision implicite est attaquable, dans les 2 mois suivant sa naissance, devant la Justice administrative.
Le recours contentieux doit être porté devant la juridiction administrative compétente : Tribunal administratif. 6 Cours Sablon. 63033
Clermont-Ferrand Cedex Le tribunal administratif peut aussi être saisi depuis l'application « telerecours citoyen », disponible sur le site
Internet suivant : htt s://cito ens.telerecours.fr/



ANNEXE 1 : CAHIER DES CHARGES POUR AGREMENT « Dépollution » - N» PR63 00027D
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5° L'exploitant du centre VHU est tenu de communiquer chaque année au préfet du département
dans lequel l'installation est exploitée, et à l'Agehcë de l'environnement et de la maîtrise de
l'énergie, sous forme électronique à partir de 2013, la déclaration prévue par l'application du 5° de
l'article R.543-155-8 du code de l'environnement.
Cette déclaration comprend :
a) Les informqtions sur les certifications obtenues notamment dans le domaine de l'envirônnement,
de l'hygiène, de la sécurité, du service et de la qualité ;
b) Le nombre et le tonnage des véhicules pris en charge ;
e) L'âge moyen des véhicules pris en charge ;
d) La répartition des véhicules pris en charge par marque et modèle ;
e) Le nombre et le tonnage de véhicules hors d'usage préalablement traités remis, directement ou
via d'autres centres VHU agréés, à des broyeurs agréés, et répartis par broyeur agréé destinataire ;
f) Le tonnage de produits et déchets issus du traitement des véhicules hors d'usage remisa des
tiers ;

g) Les taux de réutilisation et recyclage et réutilisation et valorisation atteints ;
h) Les nom et coordonnées de l'organisme tiers désigné au 15° du présent cahier des charges ;
i) Le cas échéant, le nom du ou des réseau(x) de producteurs) de véhicules dans lequel s'inscrit le
centre VHU.

Lorsqu'un transfert de véhicule(s) hors d'usage est opéré entre deux centres VHU agréés,
l'obligation de déclarer au sens du 5° de l'article R.543-155-8 pèse sur l'exploitant du premier centre
VHU agréé qui a pris en charge le véhicule. Dans ce cas, le deuxième centre VHU agréé a l'obligation
de communiquer au premier centre VHU agréé les données nécessaires à ce dernier pour répondre
à son obligation de déclarer au sens du 5° de l'article R.543-155-8.
La communication de ces informations pour l'année n intervient au plus tard le 31 mars de l'année n
+1.

. Le contenu de la déclaration est vérifié et validé par l'organisme tiers désigné au 15° du présent
cahier des charges avant le 31 août de l'année n + 1. A partir de 2013, l'organisme tiers réalise
également une validation en ligne de la déclaration.
L'Agence de t'environnement et de la maîtrise de l'énergie délivre un récépissé de déclaration. La
fourniture de ce récépissé est une des conditions nécessaires au maintien de l'agrément préfectoral.

6° L'exploitant du centre VHU doit tenir à la disposition des opérateurs économiques avec lesquels
il collabore, ou avec lesquels il souhaite collaborer, ses performances en matière de réutilisation et
recyclage et de réutilisation et valorisation des véhicules hors d'usage.

7° L'exploitant du centre VHU doit tenir à la disposition de l'instançe définie à ('article R. 543-157-1
les données comptables et financières permettant à cette instance d'évaluer l'équilibre
économique de la filière.

f-

8° L'exploitant du centre VHU est tenu de se conformer aux dispositions de l'article R. 322-9 du
code de la route lorsque le véhicule.est pris en charge pour destruction, et notamment de. délivrer
au détenteur du véhicule hors d'usage un certificat de destruction au moment de l'achat.

9° L'exploitant du centre VHU est tenu de constituer, le cas échéant, une garantie financière, dans
les conditions prévues à l'article L. 516-1 du code de l'environnement.

10° L'exptoitant du centre VHU est tenu de se conformer aux dispositions relatives aux sites de
traitement et de stockage des véhicules et des fluides, matériaux ou composants extraits de ces
véhicules, suivantes :

- les emplacements affectés à l'entreposage des véhicules hors d'usage sont aménagés de façon à
empêcher toute pénétration dans le sol des différents liquides que ces véhicules peuvent contenir ;
-les emplacements affectés à l'entreposage des véhicules hors d'usage non dépollués sont revêtus,
pour les zones appropriées comprenant a minima les zones affectées à l'entreposage des véhicules
à risque ainsi que les zones affectées à l'entreposage des véhicules en attente d'expertise par les
assureurs, de surfaces imperméables avec dispositif de collecte des fuites, décanteurs et
épurateurs-dégrai$seurs. « L'empilement de véhicules sur ces emplacements est interdit, sauf s'il est
utilisé des rayonnages cantilevers ;
- les emplacements affectés au démontage et à l'entreposage des moteurs, des pièces susceptibles
de contenir des fluides, des pièces métalliques enduites de graisses, des huiles, produits pétroliers,
produits chimiques divers sont revêtus de surfaces imperméables, lorsque ces pièces et produits ne
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